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Madame la Secrétaire générale, chère Marta Rovira,

Mesdames et messieurs,
J’aimerais d’abord remercier le parti de la Gauche républicaine de Catalogne (Esquerra Republicana de Catalunya) pour son invitation à participer à la Conférence nationale sur la République catalane et exprimer en particulier ma reconnaissance à la députée Gemma Calvet i Barot et au vice-secrétaire général aux relations institutionnelles et internationales, Jordi Solé i Ferrando, qui sont à l’origine de l’invitation.

Pour donner suite à la demande d’analyse des référendums québécois comme expériences internationales dans les processus d’indépendance, je vous propose de faire de brèves remarques introductives pour situer ces référendums dans leur contexte politique et cadre juridique (I). Aux fins de dégager des leçons que vous pourriez en tirer pour la Catalogne, j’analyserai les référendums du 20 mai 1980 (II) et du 30 octobre 1995 (III). Je formulerai, en guise conclusion, quelques pistes de réflexion pour l’avenir (IV)

I
Le cadre juridique des deux référendums québécois relatif l’indépendance

Avant d’effectuer l’analyse des deux référendums québécois, il importe de rappeler le contexte et politique et le cadre juridique dans lequel ils ont été tenus.

S’agissant du contexte politique, c’est avec l’avènement du Parti Québécois fondé en 1968 et ayant objectif de réaliser l’indépendance du Québec que la tenue d’un premier référendum a pu être envisagé. Après deux tentatives infructueuses en 1970 et 1973, le Parti Québécois remporta les élections du 15 novembre 1976 et s’engagea à tenir un référendum durant son premier mandat.

À cette fin, il fit adopter par l’Assemblée nationale du Québec dès 1977 une Loi sur la consultation populaire (L.R.Q,. c. C-64.1) permettant la tenue d’un référendum d’autodétermination. Inspirée d’une loi britannique destinée à encadrer la tenue d’un référendum relatif à l’appartenance du Royaume-Uni aux Communautés européennes, cette loi comportait les éléments suivants :

- la possibilité de consulter les électeurs par référendum, soit sur une question approuvée par l’Assemblée nationale à l’occasion d’un débat d’une durée de 35 heures (art. 7a), 8 et 9) ou sur un projet de loi adopté par l'Assemblée nationale (art. 7  et 10);
- l’interdiction de tenir, au cours, d’une même législature, plus d'un référendum sur le même objet ou sur un objet qui, de l'avis du Conseil du référendum, lui est substantiellement semblable (art. 12);

- l’institution de comités nationaux (comités-parapluie) pour le OUI et le NON et l’obligation d’affiliation à ces comités (art. 22 à 25);
- la transmission aux électeurs, par  le directeur général des élections, au plus tard dix jours avant la tenue du scrutin d’une brochure unique expliquant chacune des options soumises au référendum (art. 26) ;

-  des règles strictes de financement de la compagne référendaire, comprenant une subvention de l’État aux deux comités nationaux et la possibilité pour ceux-ci de solliciter des fonds à concurrence d’une somme de 0,50 $ par électeur (art. 36 à 40).

Le gouvernement du Canada n’a pas contesté le droit du Québec d’adopter une telle loi et d’organiser un référendum sur l’avenir politique et constitutionnel du Québec. Il a toutefois rappelé que dans le régime parlementaire d’inspiration britannique qu’est celui du Québec, un référendum n’avait qu’une valeur consultative. 

Les deux référendums sur l’indépendance du Québec ont été organisés dans le cadre de cette loi. Des comités nationaux ont ainsi été établis et des représentants du gouvernement du Canada ainsi que des autres provinces ont participé activement aux campagnes référendaires de 1980 et 1995. Il y a lieu de s’intéresser de façon plus détaillée à ces deux référendums.
Débat sur la question.

Débat sur la proposition.

Sanction après prorogation de la session.

Prohibition.

Brochure relative à l'information de chaque option.

II
Le référendum du 20 mai 1980 :
l’affirmation du droit de décider et l’arnaque de la réforme du fédéralisme

Dans le cadre de son premier mandat, le gouvernement du Parti Québécois et son fondateur (et leader) histoire René Lévesque ont initié un référendum portant sur la « souveraineté-association » qui a été tenu le 20 mai 1980 et à l’occasion de laquelle les électeurs et électrices devaient répondre à la question suivante :
QUESTION

Le Gouvernement du Québec a fait connaître sa proposition d’en arriver, avec le reste du Canada, à une nouvelle entente fondée sur le principe de l’égalité des peuples ; cette entente permettrait au Québec d'acquérir le pouvoir exclusif de faire ses lois, de percevoir ses impôts et d’établir ses relations extérieures, ce qui est la souveraineté, et, en même temps, de maintenir avec le Canada une association économique comportant l’utilisation de la même monnaie ; aucun changement de statut politique résultant de ces négociations ne sera réalisé sans l’accord de la population lors d’un autre référendum ; en conséquence, accordez-vous au Gouvernement du Québec le mandat de négocier l’entente proposée entre le Québec et le Canada ?
Au terme de la campagne référendaire à l’occasion de laquelle les Comités du Oui et du NON dépensèrent respectivement 2 047 834,00 $ (OUI) et 2 060 455,00 $ (NON) sur un montant autorisé de 2 122 257 $ (0,50 $ / électeur x 4 244 514 électeurs), le résultat fut le suivant : 

RÉSULTAT

	Date
	Électeurs inscrits
	Bulletins déposés
(%)
	Bulletins valides
(%)
	Bulletins rejetés
(%)
	OUI

(%)
	NON

(%)
	MAJORITÉ (%)



	20 mai 1980
	4 367 484
	3 738 854

(85,61%)
	3 673 842

(98,26%)
	65 012
(1,74%)
	1 485, 851

(40,44 %)


	2 187 991
(59,56%)
	702 140
(19,12 %)



Ce résultat n’a pas été sans créer une grande déception chez les indépendantistes du Québec. Deux leçons principales ont été retenues après l’organisation du premier référendum québécois :
1) La tenue de ce référendum au Québec a été interprétée comme la reconnaissance du droit pour le Québec de décider de son avenir politique et constitutionnel et de choisir, si telle était la volonté de sa population, l’indépendance nationale ;
2) Les adversaires de l’indépendance du Québec n’ont pas hésité à faire appel à des arguments de « peur », mais ont également formulé des promesses visant à donner suite aux demandes traditionnelles du Québec en matière de réforme du fédéralisme qui n’ont eu aucune suite après le référendum.

Ces deux leçons peuvent être utiles aux indépendantistes de Catalogne et m’amènent à formuler les suggestions suivantes :

1) Il serait opportun d’insister sur le droit pour le peuple catalan de tenir un référendum sur sonb avenir politique et constitutionnel et de se doter, comme le Québec et comme l’Écosse s’apprête à le faire, d’une loi pour consulter les électeurs et électrices de Catalogne à cette fin ;

2) Il serait également utile avant le début de toute campagne référendaire de contrer les arguments de peur ou tirés d’une possible réforme constitutionnelle de l’Espagne (et de sa transformation en État fédératif par exemple) de façon à ce qu’ils ne puissent être utilisés de façon convaincante durant la campagne.
III

Le référendum du 30 octobre 1995 :
la mobilisation de la société civile et les « dirty tricks » du Canada

Après l’échec de deux tentatives de réforme constitutionnelle (accords du Lac Meech et accord de Charlottetown) et une victoire électorale décisive (54 sièges du Québec sur 75)  du nouveau Bloc Québécois agissant sur la scène fédérale, le Parti Québécois remporta l’élection du 12 septembre 1994. Durant la campagne électorale, le chef du Parti Québécois et futur Premier ministre du Québec, Jacques Parizeau, s’engagea à organiser un référendum à l’intérieur de la première année de son mandat.

Si le plan d’origine était de faire porter le référendum sur un projet de Loi sur la souveraineté du Québec présentée sous forme d’avant-projet à l’Assemblée nationale le 6 décembre 199b4 et que la question devait être « Êtes-vous en faveur de la loi adoptée par l'Assemblée nationale déclarant la souveraineté du Québec? », les électeurs et électrices répondirent le 30 octobre 1995 à la question suivante : 
QUESTION

Acceptez-vous que le Québec devienne souverain, après avoir offert formellement au Canada un nouveau partenariat économique et politique, dans le cadre du projet de loi sur l'avenir du Québec et de l'entente signée le 12 juin 1995 ? 
Au terme de la campagne référendaire à l’occasion de laquelle les Comités du Oui et du NON pouvaient dépenser approximativement 5 000 000, 00$, le résultat fut le suivant : 
RÉSULTAT

	Date
	Électeurs inscrits
	Bulletins déposés
	Bulletins valides
	Bulletins rejetés
	OUI

(%)
	NON

(%)
	MAJORITÉ (%)



	30 octobre 1995
	5 087 009
	4 757 509

(93,53%)
	4 671 008

(98,18%)
	86 501
(1,82%)
	2 308 360

(49,42 %)


	2 362 648
(50,58 %)
	54 288
(1,16 %)


Cette deuxième défaite référendaire a été très difficile pour les indépendantistes du Québec, d’autant plus que la lettre et l’esprit de la Loi sur la consultation populaire avaient été violés de façon systématique par les adversaires de l’indépendance du Québec. Deux nouvelles leçons peuvent été retenues après l’organisation du deuxième référendum québécois :
1) La participation (espectacular) de 93,53% a été rendue possible par une vaste mobilisation qu’a favorisée la tenue de consultations sur l’avant-projet de Loi sur la souveraineté dans toutes régions du Québec ainsi qu’auprès des jeunes et des aînés, mais aussi et surtout rendue possible grâce à la société civile qui a fait une campagne active en faveur du OUI ;
2) Les adversaires de l’indépendance du Québec ont fait appel avant, pendant (et même après) la campagne) à un arsenal de « dirty tricks » comprenant notamment :
a) le financement illégal et extraterritorial de la campagne du NON (Option Canada et le Conseil pour l’unité canadienne (CUC) ont dépensé environ 11 000 000,00 $ en faveur de l’option du NON avant et pendant la période référendaire de 1995 au Québec) ;

b) le gouvernement a procédé à l’octroi accéléré de la citoyenneté du Canada à des résidents permanents au Québec que les données suivantes tendent à démontrer :

1993 : 23 799

1995 : 43 855 (+ 87 %) (Octobre 1995 : 11 429)

1996 : 26 852 (- 39 %)
c) l’inscription illégale et le vote illégal d’adversaires à l’indépendance du Québec

Ces deux leçons peuvent également être utiles aux indépendantistes de Catalogne et m’amènent à formuler les suggestions suivantes :

1) le rôle fondamental de la société de la civile dans le processus d’accession à l’indépendance doit être reconnu et valorisé et il est important de maintenir avec ses organisations un dialogue constant à toutes les étapes du processus ;

2) il serait utile de constituer une unité des « dirty tricks » et d’envisager de faire appel, comme cela a été le cas pour les référendums municipaux tenus en Catalogne, et auxquels j’ai d’ailleurs été associés, d’observateurs internationaux pour dissuader les adversaires de l’indépendance, et notamment l’État espagnol, de faire appel à des « dirty tricks ».
IV

La Catalogne et le Québec…des pays au tréfonds de NOUS…

L’expérience du Québec est révélatrice d’une autre leçon qui peut être utile à la nation catalane : la persévérance. Les partisans de l’indépendance du Québec persévèrent dans la volonté de faire du Québec un pays. Après deux défaites, des millions de Québécois et de Québécoises persistent et signent et sont d’avis que la troisième fois sera la bonne. Nous gagnerons le prochain référendum sur l’indépendance du Québec. Persévérez, et vous gagnerez !

Le débat sur l’accession à l’indépendance, tant au Québec qu’en Catalogne, est influencé par des considérations de nature politique et juridique. Il ne faudrait pas toutefois oublier que faire un pays est aujourd’hui un grand projet culturel, comme nous le rappellent nos poètes et nos artistes. J’aime vos poètes,  et notamment le grand Lluis Llach que m’a fait découvrir mon amie Ester Raventos i Canet, mais aussi Lydia Pujol que j’ai entendu en visionnant le grand concert qui a rassemblé plus de 100 000 de vos compatriotes le 29 juin dernier.

Les artistes et nos poètes du Québec nous rappellent aussi que faire un pays peut contribuer à pérenniser une culture nationale et de lui permettre d’enrichir encore davantage le patrimoine culturel de l’humanité. L’un de nos grands poètes au Québec, Gilles Vigneault, a d’ailleurs parlé du pays en ses termes :

Il me reste un pays à te dire
Il me reste un pays à nommer 


Il est au tréfonds de toi
N'a ni président ni roi


Il ressemble au pays même

Que je cherche au coeur de moi

Voilà le pays que j'aime

Il vous appartient ici en Catalogne, comme il nous appartient aux Québécois et aux Québécoises, de convaincre chaque citoyen et citoyenne qu’au tréfonds de NOUS, il y a pays catalan et un pays québécois.

VISCA CATALUNYA ! VISCA CATALUNYA LIURE !

VIVE LE QUÉBEC  ! VIVE LE QUÉBEC LIBRE !
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